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Un morchü aörien

perverti par
les subventions

Alitalia en chute libre, Austrian
sous oxygne, TAP et Olympic

vau-l'eau, rien ne va plus.

Et les pratiques protectionnistes
retardent la consolidation du
secteur. Fait nouveau: Ryanair,

compagnie low-cost, veut entrer
dans le club des puissants

repreneu rs.
Par Fr&ieric Blassel

L
ongtemps cite en exemple pour ses
bons rsultats, Austrian Airlines est
aujourd'hui rduite ä implorer de

ses actionnaires rcalcitrants une augmen-
tation de capital. La compagnie autri-
chienne a perdu 100 mihions d'euros l'an
pass€ et son endettement atteint plus de
2,6 milliards.

Motif: l'explosiort des coCts du k&osne,
qu'elle n'a pas su prvoir. Mais eile souffre
aussi de la concurrence croissante des
compagnies bas prix. Elles sont dsor-
mais plus d'une cinquantaine en Europe,
oü dies ont conquis prs d'un tiers du
march (voir tableau page 56).

En Italie, Alitalia est ä nouveau au bord
du gouffre, en dpit d'une subvention de
i milliard d'euros accorde il y a un an. En
Grke, Olympic aligne les pertes. Au Portu-
gal, TAP n'est gure plus reluisante, tandis

que dans le nord de l'Europe, SAS lache du
lest tout-va pour se maintenir en l'air.

Pour le Suisse Alain Bandle, membre du
conseil d'administration d'Austrian, «le
transport a&ien continue ii souffrir de
surcapacits. A chaque crise, des avions
sont parqus au sec, dans le dsert de
Mojave, ce qui permet ensuite des bw.
cost de buer ces avions moins cher, qui
reviennent ainsi sur le march».
Cercle vicieux

Plus que jamais, cette concurrence pousse
ä la consolidation. D'abord entre low-cost,
comme cela se pratique actuellement en
Ahlemagne, mais aussi et surtout parmi des
compagnies historiques, comme Alitalia ou

Olympic. Leur hritage national, politique
et syndical est lourd porter sur un march
toujours plus disput.

Mais les rsistances restent vives: le
prestige, l'emploi et l'attractivit d'un pays
sont rputs menacs en cas de fusion.
Selon le prsident du groupement d'int&
rts Aerosuisse, le conseiller national radi-
cal bMois Paul Kurrus, «un drapeau, la
monnaie et une compagnie arienne sont
de puissants symboles nationaux. Personne
n'ose le dire, mais cela reste vrai.»

Encore faut-il, pour le dmentir, qu'une oen
Union en vaille la peine Deux recentes .

tentatives d Austrian de solhiciter un rachat
meme partiel ont echoue Ni Lufthansa
qui la compte parmi les membres de san
alliance Star, ni Air France-KLM, qui d&
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tient ddj 1,5% de son capital, ne se sont
montres intresses. Et pour cause: «Une
consolidation avec des compagnies affai-
blies se heurte un refus net. Elles doivent
d'abord tre assainies et offrir de bonnes
perspectives financi&es avant de chercher
un repreneur. C'est un cercle vicieux: leur

faiblesse appelle une consolidation. Mais
une consolidation est impossible aussi
longtemps qu'elles restent faibles», expli-
que Bilan un orfevre en la matire.

Ii n'est autre que Pieter Bouw, l'ancien
präsident de Swiss depuis sa cration, en
2002, jusqu' sa vente Lufthansa l'an
dernier. Ii a galement patron de KLM

de 1991 1997. Deu compagnies nationa-
les de taille moyenne, semblables Aus-
tnan, dotes de marchs domestiques mi-
nuscules, mais d'un rseau international
important: l'une a rachete par
Lufthansa, l'autre par Air France.

Selon Pieter Bouw, <des gouvernements
continuent exercer une grande influence
sur leurs compagnies nationales, si bien
que la consolidation n'aura pas heu». Un
blocage irritant, alors que «dans toutes les
compagnies a&iennes, la plupart des diii-
geants sont tout fait favorables une 4
consolidation. Leur problme est de con-
vaincre leurs conseils d'administration et
leurs actionnaires, ce qui est encore plus
difficile quand 1' Etat est actionnaire.»

A Rome, le Gouvernement Prodi s'est
saisi du dossier Alitalia, tout en prenant ses
distances ä l'gard de la compagnie, qu'il
contröle 49%. Son mffliard d'euros de
subvention s'est vapor en douze mois.
Sans apporter de remde. Pis, la firme a
perdu 221 millions d'euros au premier
semestre de cette anne, contre 124,7 mii-
lions de pertes sur la mme p&iode de l'an

passe.

Subventionnite

Elle collectionne les handicaps: l'effectifest

plthorique pour une production plutöt
modeste, les salaires restent levs, ses
marchs domestiques et trangers sont la

fois attaqus par les low-cost et par
Lufthansa. Enfin, deux mtropoles, Rome
et Milan, se disputent la desserte du pays!
Le gouvernement envisage maintenant
d'acclrer la privatisation d'Alitalia, pour
financer sa restructuration. Un pan pour le
moins tardif. Car qui voudrait miser sur un
canard boiteux?

«A l'heure qu'il est, il n'y a pas de
candidat ä la reprise valable sur le march»,
explique le professeur Thomas Bieger, di-

recteur de 1'Institut des services publics et
du tourisme de l'Universit de Saint-Gall.

De plus, les freins la consolidation
demeurent. Ils tiennent aux lgis1ations,
la fiert nationale et aux subventions plus
ou moins dguises qui en dcoulent d'une
part, et aux alliances d'autre part. Ces
dernires ont puis leur potentiel de syner-

gies.
Austrian, membre de Star, en fait l'amre

exp&ience: «Les alliances ne sont qu'une
tape dans le processus de consolidation en
Europe. Eiles sont un remde, pas une
solution. Aux Etats-Unis, les compagnies
a&iennes ont pu directement passer aux
fusions, car eiles ne souffraient pas de
suscepfibiits nationalistes. Ici, en Europe,
elles restent un symbole de souverainet
nationale et sont soumises des influences
politiques», conclut le professeur.

Au point qu'il n'est pas exclu de voir
Rome remettre la main au pot. «Je ne
parviens pas y croire, s'exdame Alain
Bandle. Combien de fois une compagnie
comme Alitalia sera-t-eile subvenfionne
par le Gouvernement italien? La Commis-
sion europenne doit faire cesser ce jeu-l!»

Mais rien ne dit que la compagnie
autrichienne, dont Alain Bandle est admi-
nistrateur, ne profitera pas, eile aussi, de la
mansutude de Brwceiles, lors de son aug.
mentation de capital qui doit tre vote le
2 novembre prochain: Austrian est contr&

le 50% par une agence publique et par
des institutionnels proches de l'Etat.

Anecdote rvlatrice des atermoiements
de Bruxeiles, le professeur Peter Moreil, un
minent expert du coilge a&onautique de
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l'Universit britannique de Cranfield, ra-
conte: «Une &ude in&pendante, comman-
dce par la Commission europ&nne, con-
clut ä la n&essit€ d'une consolidation, car
les alliances noent pas de sohition dura-
ble. Mais Bruxelles a renonc la publier.»

Cela nest pas le seul terrain min par Ies
gouvernements. Ainsi, Euroconlrol, charg
de coordonner le contröle a&ien en Eu-
rope, chiffte-t-il 3,2 milliaids dc dollars
par an le potentiel d'&onomies dune
harmonisation des systSes. Soit quatre
fois le montant des profits consolidis en
2005 des trente membres dc I'Association
des compagnies AEA! «Le

contröle a&ien comple 38 organisations en
Europe, lä oü on naurait en fait besoln que

de quatre ou cinq. Mais une consolidation
gn&ale de cette branche se heuite deux
obstacies: les militaires, qui ne veulent pas
dclguer 1€ contröle dc leurs routes ä des

&rangers, et le personnel, trs quaIifi, qui
na aucun int&&t ä voir son effectifrationa-
lis», rsume Pieter Bouw.

Changement de paradigme

On croit r&ver. chaquc compagnie se bat

jour aprs jour pour gagner, ou ne pas

perdre, un centime de plus par siige et par
ldIom&re parcouni, tandis que des sommes

vertigineuses sont englouties par des inti-
rts nationaux et corporatistes. Ils fragihsent
wie industrie notoirement cyclique: «Je suis

convaincu que le processus de consolidation
va se poursuivre. Ds qu'une nouvelle r&es•

sion smyiendra, il y a aura un nouveau
sjmke-out de la branche», reiMe sobre- 4
ment le prSident d'Aerosuisse, Paul Kur-
nJs.

En Suisse et en Belgique, les faillites dc
Swissair et de Sabena ont au moins secou€

certains a priori: «Avec la disparition dc
Swissair, an a tu un changement de
paradigme incroyable dc la ciasse politiquc,
et m&me de la population. Aujour&hui,
tout le monde sen fiche. Ailleurs, comme
en Turquie mi en Aubiche, on assiste
encore des sursauts nationalistes», ra-

PIITRAT1OI1 DES VOLS LOW-CDST
En respace de quare ans, &s cornpagnes bas

ont tÖ Ss capacftS 6 3% sur /eu, marches
etde 20 3 % surfe inaruh a-eurn.

Capacltds sur los nurchS ei, %

If!IJ.! LLHOfle?FC

Allemagne 28!6 24,8
Autriche 0 24,5

Ba]tique 0 23,5

Belgique 0 24,3

Espagne 2,1 33,4
Finlanda 0 7,4
France - 0 7,4

Honge 0 31,2

trIanIe 23,7 51,6

ta[ie 14,1 35,6

Pays-Bas 0 24,4

Poone 0 4S,8

Röp.tchöque 0 21,6

Royaume-Un 47!4 47,1

Scandnavie 17,3 22,1

Slovaquie 100 72,6
SIov4nie 0 13,5

Suisse 0 27,1

0enve 0 31,7

Bäle 0 41,9

Zudeh 0 — - 8,4

Moyenne 13,2 30,8

conte ainsi le directeur commercial d'Easy-

Jet en Suisse, Phiippe Vignon.

Le «Me tool» de Ryanair

Dans le secteur qui est le sien, le low-cost, il
suit les dScloppements du dernier coup
mdiatique dc l'Irlandaise Ryanair, ia plus

grande — et la plus profitable — des compa-

giiles europ&nnes bon inarch& Son pa-
fron, Michael O'Leaxy, persoimage fort en
gueule et haut en couleur, na pas hsit
mettre prs dc 1,5 milliard d'euros sur la
table pour tenter de racheter Aer Lingus,

quatre jours aprs son entr€e en bourse,
dibut octobre.

Ii a provoqu& une lev€e de boucliers du
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gouvernement et des syndicats. Mais sa
dmarche tmoigne de l'volution du mar-
ch, et des mentalits. Num&o un du low-
cost en Europe, Ryanair atteint es limites
de sa croissance. Si eile veut encore gran-
dir, eile doit innover. Jusqu'ici rput im-
possible, le mariage d'une compagnie bas
prix, aux vols de point point, et d'un
transporteur traditionnel, op&ant en
seau, est s&ieusement envisag. Or, tous
les experts affirment que s'il parvenait ses
fins, Michael O'Leary userait chez Aer
Lingus des pratiques de Ryanair, mme sur
les long-courriers. De fait, 1 oü le pionnier
du low-cost transatlantique Sir Fredy Laker
a chou dans les annes 1970 avec Sky-
Train, un O'Leaiy aurait aujourd'hui de
bien meffleures chances de russir.

L'ex-compagnie nationale irlandaise a en
effet assainie de fond en comble.
Comme bien des compagnies traditionnel-
les, Aer Lingus a adopt des recettes bon
march, tout en gardant ses routes profita-
bles de l'Atlantique nord. Ce qui en fait une

proie rve pour Ryanair, qui entend
d'abord liminer un rival, dominer le mar-
ch irlandais, contr1er l'expansion de l'a&
roport de Dublin, et tout particu1irement la
progression de ses taxes, et, enfin, r&up&
rer de prcieux crneaux horaires sur l'a&o-
port engorg de London Heathrow.

Crneaux protgs
Ces fameux slots, les fentres de d&oilage
et d'atterrissage, sont en effet toujours plus
rares, mesure qu'augmente le nombre de

vols. Le conseil international des a&oports
ACI prvoit un doublement du trafic dans
le monde d'ici 2020. Soit 7,4 milhiards de
passagers. Dont i miiliard restera en plan,
faute de slots.

Or, la distribution des crneaux existants
n'a rien d'un march libre. C'est, l encore,
un verrou protectionniste d'une efficacit
redoutable, derrire lequel des compagnies
historiques au bnfice de grand father
rights, un droit d'ainesse, peuvent rester
calfeutres.

Une position dominante sur un site leur
permet en outre d'imposer des taxes a&o-
portuaires assez 1eves pour effaroucher la
concurrence. C'est ce que Swiss a pu faire

Zurich pour trangler Helvetic, chasser
EasyJet vers B1e et dissuader des low-cost
allemandes d'y venir. Avec la bndiction
des autorits, convaincues de servir les
int&ts du pays, l'image dc ces gouverne-
ments qui croient avoir besoin d'une com-
pagnie «nationale» pour desservir leur pays.
«Ils ne r&lisent pas que la nationalit de la
compagnie est sans importance. Ce qui
compte, c'est qu'une compagnie choisisse
ce pays pour y installer une base op&ation-
neUe», souligne Pieter Bouw. A condition
dc lui offrir des modalits assez attrayantes.

A l'&heile regionale, Genve l'a fait pour
EasyJet, grke ä des taxes mod&es, avec
un effet d'entrainement vident pour bien
d'autres compagnies. L oi Swissair mono-
polisait plus dc la moiti du trafic dans les
annes 1990, le transporteur britannique
en contröle aujourd'hui 30%.
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Un non—droit de trafle

I±s droits de frafic sont un autre boulet de
la consolidation. Ils ont t€ largement
lit&alisS au sein dc lUnion europ&Ime,
oü Iberja peut relier Strasbourg Nantes, si

ceh lui chante. Aux Etats.Unis, une appro-
die souple et pragmatique privikgie le
principe du pScipa4 pS of bSncss. II veut
qufine compagnie comme Swiss reste
suisse parce quelle est basS Zurich,
m€me quand 1'intgmIit dc son capital
sera confr6l&e depuis Francfort. II lui &par•
gne ainsi une renigociation de ses dreits.

Mais la clause de naiiona1it du propri&
taire reste valable partout dans le monde,
en cas de dsaccord. Ainsi, Lufthansa ne
dtient-elle encore quc 49% des actions dc
Swiss, car certains pays quelle dessert
nont pas encore donn leur feu verL

«Ces dclais restent dans le cadre de nos
atlentes», pr&ise le directeur de la commu-
nication de Swiss, Jürg Dinner. Pom le
moment. ce nest pas un frein I'intgra-
tion de Swiss Lufthansa. Lt cela nest bien

sür pas aussi grave quc pour des compa•
gnies encore isolSs, qui comptent leurs
pertes, dans l'attente dun rachat. Ou dune
faillite.o

LES POIDS LOURDS EUROP&NS

Un instantanö, avant que 8nak ne mn so oifre
de achat sur Aer Lingus: cioq ieader nt frols

compag7ies dassiques er deux bas pl
8 % du march uier, Capfta»satios ns.'es
en sn/Iftärds d'euros au 4 actobr& 2006

Lufthansa 7,80

:jnnajr 1,12

AJr Fra ii .H-L'\l 6,58

i 6,72

7,60
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LES PRtIIICES DE LA CONSOLIDAI1DII
LA1 MAIS LE PRQTECI1OJIIUSME LT Ii SUBVENTIWIMITE PEIDU8ENT

Exercice 2005. resp, 2005/2006
fllTISHS'rS

Flotte
253 409 89 289

ElfecUf
102422 92383 6094 46841

RPJpassagerpaypar dIomflen miIIi1!)
187 551 112 794 20473 110 960

Chiffre daflaires en millions euros) 21452 18065 2297 12 269

1455 1128 -35 1016

49:. r !sa. .2) 3A ltient 9% .3u eØI Ibria.

Exercice 2005. rL?Sp. 2005/2006
.s' altalla

Flotte _148 103 32 182

Etteetit

- - —— 17897 3453 3475 11174

49019 30308 12%3 37245

Chiffre daftaires en mJPons deuros)
4404 1692.5 883 4614

RsuItal opraticineI_(EWr en millions euros)
6t5 375 72.4 -225

3' fenlalive d DPA de Rya'rnr Q! CO itröla,t 1 6 lAer .iiiUS JI XWe

— ri PLI1RMN
____________ gRuNIs>

Exercire 2005. fesp. 2005/2X6

Flotte
109 98

Efleclif

.- 8468

!!( assage payants par klIonlre en miffiont -
27 448 18 842

Chiffre daftaires en miljiops deuros)
1963 2393

flSuItatop&aUonneUlTen miHis deuros) —
-100

1001 Lausanne
Auflage 26 x jaehrlich 18'768

1073485 / 645.7 / 170'191 mm2 / Farben: 3 Seite 54 25.10.2006

Argus Ref 24740218

Ausschnitt Seite 6 / 7
Bericht Seite 17 / 18



BILAN

EN3P'INTS
• Les prix du cjburant et la monte
en puissance d* compagnics bgo
mardi* rendent lt besoin d'une
consolidatioti dw transport s&Itti
en Europe plus iant quc jemals.
• Mais la brencie reste verroulli*e,
et affaibile, patcIes pratiques
protectionnlste En Vabsence dt
volont poIitiqu dt ses mmbres,
a COmmlSSiGfl uroptnne tetgiveist.

• La consolida$n viendra-t-eIle des
low-cost? Pqur a premikre fols.
une compagnit .bas ptix a anS
une offre dach$t 5 un trinsporteur
national.

4

4

4
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